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Le PREFET de la R�gion Languedoc-
Roussillon
Pr�fet de l'H�rault
Officier de la L�gion d'Honneur

ARR�T� N� 2010-1-3465

OBJET : BRL
Prise d’eau de REALS, implant�e sur la commune de Cessenon sur Orb

Arr�t� portant d�claration d'utilit� publique
d'instauration des p�rim�tres de protection 
et des servitudes qui en d�coulent

VU le Code de la sant� publique et notamment les articles L.1321-1 � L.1321-10 et R.1321-1 � R.1321-63 
;

VU le Code de l’environnement et notamment l’article L.215-13 relatif � l’autorisation de d�rivation des 
eaux dans un but d’int�r�t g�n�ral ;

VU le Code de l'expropriation et notamment l’article L.11-1, L.11-2, L11-5 et R11-3 � R11-14 ;
VU l'arr�t� du 20 juin 2007 relatif � la constitution des dossiers mentionn�s � l’article R.1321-6 du Code de 

la sant� publique ; 
VU le d�cret n� 61-673 du 24 juin 1961 approuvant un premier avenant � la convention et au cahier des 

charges y annex�, approuv�e par d�cret du 14 septembre 1956 portant concession g�n�rale � BRL, 
des travaux d’irrigation, de mise en valeur et de reconversion dans les d�partements du Gard, de 
l’H�rault et de l’Aude ainsi que l’exploitation des ouvrages r�alis�s, et d�clarant d’utilit� publique les 
travaux de construction du barrage d’Av�ne sur l’Orb dans le d�partement de l’H�rault ; 

VU l’arr�t� pr�fectoral n� du 17/02/1969 autorisant les pr�l�vements d’eau dans le lit de l’Orb ;
VU la d�cision du b�n�ficiaire en date du 31 juillet 2009 demandant de d�clarer d'utilit� publique la 

d�limitation et la cr�ation des p�rim�tres de protection du captage ;
VU le rapport de l’hydrog�ologue agr�� en mati�re d'hygi�ne publique modifi�, en date du 31 janvier 2008 

relatif � l’instauration des p�rim�tres de protection ;
VU le dossier soumis � l'enqu�te publique ; 
VU l'arr�t� pr�fectoral n� 2010-I-150 du 15 janvier 2010 prescrivant l'ouverture de l'enqu�te pr�alable � la 

d�claration d'utilit� publique ;
VU les r�sultats de l'enqu�te publique qui s’est d�roul�e du 25 janvier 2010 au 26 f�vrier 2010 inclus ; 
VU le rapport et les conclusions du commissaire enqu�teur d�pos�s le  9 avril 2010 ;
VU l'avis �mis par le CODERST en date du 28 octobre 2010 ;
VU le rapport de l’ARS en date du 15 novembre 2010 ;

CONSIDERANT 

- que les besoins en eau potable destin�s � l'alimentation humaine �nonc�s � l'appui du dossier sont 
justifi�s,

- qu’il y a lieu de pr�ciser les usines de production d’eau destin�e � la consommation humaine 
aliment�es par cette prise d’eau

- que cette pr�cision ne constitue pas en elle-m�me une autorisation de pr�l�vement au sens du code 
de l’environnement

- que les volumes d’eau destin�e � la consommation humaine sont tr�s inf�rieurs au pr�l�vement d�j� 
autoris�

Agence r�gionale
de sant�
du Languedoc-Roussillon

D�l�gation territoriale de 
l’H�rault
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- que l'�tude de d�finition des d�bits maxima pr�levables sur l'Orb, engag�e par le SMVOL conduira � 
un programme de r�vision des autorisations de pr�l�vement sur l'Orb � �ch�ance de 2014,

- qu’il y a lieu de mettre en conformit� avec la l�gislation sanitaire, les installations de production des 
eaux destin�es � la consommation humaine,

- qu’il est n�cessaire de prot�ger la ressource en eau destin�e � la production d’eau potable par 
l’instauration de p�rim�tres de protection,

SUR proposition de Monsieur le secr�taire g�n�ral de la pr�fecture,  

ARRETE

DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE

ARTICLE 1 : D�claration d’utilit� publique

 Sont d�clar�s d’utilit� publique au b�n�fice de BRL, ci-apr�s d�nomm�e le b�n�ficiaire, la cr�ation des 
p�rim�tres de protection imm�diate, rapproch�e et �loign�e autour du captage et l’instauration des 
servitudes associ�es pour assurer la protection des ouvrages et de la qualit� de l’eau.

ARTICLE 2 : Localisation, caract�ristiques et am�nagement du captage

Le captage est compos� de 2 ouvrages :
 La prise directe d’eau superficielle de l’Orb, code entit� hydrographique � fleuve Orb � : Y25-0400 , 

masse d’eau cours d’eau � l’Orb du Vernazobre au Taurou � : FRDR152
 Le r�servoir d’eau brute de Casal Viel, situ� au hameau �ponyme, commune de Cessenon sur Orb, � 

une centaine de m�tres au-dessus (cote altim�trique) de la prise d’eau. 
La prise d’eau et le r�servoir se situent respectivement sur les parcelles cadastr�es section BM n�209 et BN 
n�374 de la commune de Cessenon sur Orb. 
Les coordonn�es topographiques Lambert (zone II �tendue) sont :

Prise d’eau r�servoir de Casal Viel
X = 661,130 X = 661,420
Y = 1826,380 Y = 1825,910
Z = 42,8 mNGF Z = 147,5 mNGF

Au niveau de l’Orb, l’eau est directement capt�e dans la rivi�re par plusieurs pompes d’aspiration, install�es 
au dessus du niveau des plus hautes eaux connues et prot�g�es par une chambre en b�ton �quip�e d’un 
d�grilleur. Un seuil situ� � l’aval permet de stabiliser le niveau de l’eau.
L’eau ainsi pomp�e, est ensuite achemin�e par une conduite de refoulement d’une longueur d’environ 600 
m�tres, dans le r�servoir de Casal Viel. Celui-ci est constitu� de 2 ouvrages : 
- un ouvrage de r�partition d’une capacit� de 1000 m3 dispos� en s�rie avec la canalisation de refoulement,
- un ouvrage de stockage de 10000 m3 dispos� en parall�le de cette canalisation. 
En sortie du r�servoir, un filtre permet d’�liminer les mati�res en suspension les plus grosses avant envoi des 
eaux vers l’adducteur.

Pour am�liorer la protection imm�diate et s�curiser l’alimentation, les am�nagements suivants sont r�alis�s :
 au niveau de la prise d’eau

- obturation des �vents sup�rieurs de la prise d’eau avec des dispositifs � mailles 

 au niveau du r�servoir de Casal Viel
- L’ouvrage de stockage de 10000 m3 est am�nag� pour permettre :

- de confiner une pollution d�tect�e au niveau de la prise de R�als par un jeu de by-pass et 
de vannes qui condamne la sortie du bassin concomitamment � l’arr�t du pompage dans 
l’Orb, lors du d�clenchement d’une alerte,

- d’augmenter le temps de transit de l’eau dans cet ouvrage, par l’installation de dispositif de 
chicanes pour rallonger le circuit de l’eau et �viter les courts circuits.

ARTICLE 3 : P�rim�tres de protection du captage 

Des p�rim�tres de protection imm�diate, rapproch�e et �loign�e  sont �tablis autour des installations de 
captage.
Ces p�rim�tres s’�tendent conform�ment aux indications des plans et �tats parcellaires joints au pr�sent 
arr�t�.
Lorsque des diff�rences sont constat�es entre le plan au 25 000�me et le plan cadastral, le plan cadastral fait 
foi.
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ARTICLE 3-1 : P�rim�tre de protection imm�diate (PPI)

Le dispositif de captage �tant compos� de deux entit�s distantes de plus de 600 m�tres, le PPI est 
compos�e de deux zones disjointes.
 la prise d’eau de R�als (zone A)
D’une superficie d’environ 6090m2, le PPI concerne une partie de la parcelle cadastr�e section BM n�209 
de la commune de Cessenon sur Orb, au lieu-dit R�als.
L’acc�s � ce p�rim�tre s’effectue par la RD 36 qui longe la parcelle concern�e. 
 le r�servoir de stockage Casal Viel (zone B)
D’une superficie d’environ 13574m2, le PPI concerne la parcelle cadastr�e section BN n�374 de la 
commune de Cessenon sur Orb. 
L’acc�s � ce p�rim�tre s’effectue par un chemin de service depuis le hameau de Casal Viel.

Le b�n�ficiaire garde la ma�trise de ces p�rim�tres en pleine propri�t�. 

La protection des eaux capt�es n�cessite la mise en œuvre et le respect dans le PPI des prescriptions 
suivantes :
 prescriptions communes aux deux PPI

o le b�n�ficiaire garde la ma�trise du p�rim�tre en pleine propri�t�,
o la ma�trise de l’acc�s � ce p�rim�tre par les personnes habilit�es est en permanence conserv�e,
o seules les activit�s li�es � l’alimentation en eau potable et � la surveillance de la ressource sont 

autoris�es, � condition qu’elles ne provoquent pas de pollution de l’eau capt�e.
Ainsi sont notamment interdits :
- tous les d�p�ts et stockages de mat�riel qui ne sont pas directement n�cessaires � la surveillance du 
captage,
- l’�pandage de mati�res quelle qu’en soit la nature, susceptible de polluer les eaux souterraines,
- toute circulation de v�hicules, toute activit�, tout am�nagement et construction des locaux qui ne sont 
pas directement n�cessaires � l’exploitation des installations,

o la v�g�tation pr�sente sur le site est entretenue r�guli�rement (taille manuelle ou m�canique). L’emploi 
de produits phytosanitaires y est interdit. La v�g�tation, une fois coup�e est extraite de l’enceinte du 
p�rim�tre de protection imm�diate,

o l’am�nagement de ce p�rim�tre permet d’�viter l’introduction directe d’eaux de ruissellement, dans et � 
proximit� de la prise d’eau et du r�servoir,

o le p�rim�tre et les installations sont soigneusement entretenus et contr�l�s p�riodiquement,

 prescriptions sp�cifiques au PPI autour de la prise d’eau de Reals (zone A)
Dans l’emprise de ce p�rim�tre se situent la station de pompage, le local �lectrique, et une partie du seuil 
permettant de stabiliser le niveau de l’Orb.
Ce p�rim�tre a pour fonction de prot�ger le plus efficacement possible, la prise d’eau et la partie de la 
rivi�re situ�e imm�diatement en amont et en aval, des intrusions qui seraient de nature � causer une 
pollution des eaux pomp�es ou une d�t�rioration du captage.
Outre les prescriptions �num�r�es au paragraphe prescriptions communes, la protection imm�diate de la 
prise d’eau n�cessite la mise en œuvre des op�rations suivantes selon le plan joint au projet d’arr�t� :

o � titre d�rogatoire, compte tenu de la configuration des lieux (niveau et violence des crues � cet 
endroit), ce p�rim�tre n’est pas enti�rement cl�tur�. Seuls les c�t�s Ouest, Sud et Est de ce p�rim�tre 
sont clos. Des mesures compl�mentaires de protection sont mises en place :

- pose d’un grillage de 2 m�tres de haut minimum, c�t� Est avec retour en herse pour emp�cher toute 
p�n�tration humaine, et c�t� Ouest jusqu’au maximum de la zone non inondable,

- mise en place de plantations infranchissables (pour les pi�tons) sur les parties non grillag�es (hors lit 
du fleuve),

- pose de panneaux signalant un danger pour renforcer la dissuasion d’acc�s � la prise d’eau, et 
mentionnant la pr�sence du PPI,

- mise en place d’enrochements pour limiter l’acc�s � la berge c�t� ouest,
- mise en place pendant la p�riode estivale, de barrages flottants ou a�riens devant la prise d’eau pour 

emp�cher un acc�s direct � la chambre de pompage et pr�venir les risques d’aspiration.
o dans un bref d�lai apr�s chaque crue, il est proc�d� � une inspection du captage et du p�rim�tre de 

protection imm�diate. Le b�n�ficiaire prend toutes dispositions jug�es utiles � la restauration 
�ventuelle de la protection des ouvrages,

o le seuil, propri�t� de BRL, est entretenu et gard� en bon �tat afin de maintenir une ligne d’eau 
compatible avec l’exploitation du captage. L’acc�s au seuil est interdit au public. Lors des op�rations 
d’entretien, l’emploi de produits pouvant contaminer l’eau est interdit. 

o la baignade est interdite au droit du PPI et dans la zone sous l’influence du pompage, des panneaux 
informent de cette interdiction

o un dispositif de d�tection de toxicit� globale, un d�tecteur � hydrocarbures et un turbidim�tre 
permettent d’assurer une alerte rapide pour arr�ter les pompages dans l’Orb.
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 prescriptions sp�cifiques au PPI autour du r�servoir de Casal Viel (zone B)
o afin d’emp�cher efficacement l’acc�s du p�rim�tre aux tiers, ce p�rim�tre est clos et mat�rialis� par 

une cl�ture maintenue en bon �tat, interdisant l’acc�s aux hommes et animaux (hauteur minimale de 2 
m�tres), munie d’un portail d’acc�s fermant � cl�,

o la cl�ture est doubl�e d’une haie v�g�tale de caract�ristiques suffisantes pour limiter les impacts 
�ventuels  li�s � l’aspersion de produits utilis�s en agriculture.

ARTICLE 3-2 : P�rim�tre de protection rapproch�e (PPR)

D’une superficie d’environ 303 hectares, il concerne les communes de Cessenon sur Orb et Causse et 
Veyran.

Il comprend deux zones disjointes, d�finies autour de chacune des 2 entit�s composant le dispositif de 
captage :
 le PPR autour de la prise d‘eau (zone A),  
D’une superficie d’environ 197 hectares, son �tendue longitudinale permet un d�lai de r�action vis-�-vis des 
pollutions �ventuellement v�hicul�es par le fleuve. L’�tendue lat�rale permet d’intercepter le ruissellement et 
de r�duire ou de limiter les risques d’infiltration li�s � l’occupation du sol sur les versants proches de la prise 
d’eau. Il tient compte de la situation g�ographique du captage, des mesures d’alerte de pollution et du temps 
de transit des eaux brutes dans la conduite de refoulement de la prise d’eau au bassin de Casal Viel, puis du 
temps de passage de l’eau dans le bassin.
 le PPR autour du r�servoir de Casal Viel (zone B), 
D’une superficie d’environ 106 hectares, il doit permettre de limiter les risques directs ou indirects d’apports 
par voie a�rienne, dans le r�servoir, de produits li�s aux activit�s agricoles exerc�es � proximit�.

Des servitudes sont institu�es sur les parcelles de ce p�rim�tre mentionn�es dans l'extrait parcellaire joint en 
annexe du projet d’arr�t�.
En r�gle g�n�rale, toute activit� nouvelle doit prendre en compte la protection des ressources en eau 
souterraine de ce secteur dans le cadre de la r�glementation applicable � chaque projet. Tout dossier relatif � 
ces projets comporte les �l�ments d’appr�ciation � cet effet et fait l’objet d’un examen attentif sur cet aspect.

 Prescriptions sp�cifiques au PPR autour de la prise d’eau (zone A)
L’objectif de ces prescriptions est de limiter les risques de d�versement dans l’Orb, de mati�res ou objets 
polluants (d�versements d’origine agricole, industrielle, domestique, pluviale ou de crue de ruisseaux, actes 
de malveillance, chute d’engin…)
Sur ces parcelles, sont interdites toutes activit�s susceptibles d’alt�rer la qualit� des eaux superficielles et 
notamment :
- tous rejets en eau de surface � l’exception des eaux trait�es issues de la station d’�puration de Cessenon 
sur Orb et des eaux pluviales exemptes d’eaux us�es

Sur ces parcelles, les installations ou activit�s suivantes sont r�glement�es :
- une station d’alerte est install�e dans la partie amont du PPR, � l’aval de la confluence de l’Orb avec la 
rivi�re Vernazobre, elle mesure les param�tres O2, turbidit�, hydrocarbures et UV (permettant d’obtenir les 
valeurs de la DBO et du COT),
- des dispositions sont prises pour faire cesser les pratiques ill�gales de d�p�t au niveau de l’ancienne 
d�charge de Cessenon, 
- le parking de la base nautique est am�nag� de fa�on � emp�cher tout acc�s de v�hicule aux berges de 
l’Orb,
- la station d’�puration de Cessenon est �quip�e d’un traitement tertiaire
- la station d’�puration de Cessenon et le poste de relevage des eaux us�es sont dot�s d’un dispositif 
d’alerte permettant une intervention imm�diate en cas de dysfonctionnement et l’enregistrement des p�riodes 
de d�versement d’eaux brutes,
- un contr�le r�gulier des r�seaux pluviaux de la commune de Cessenon est assur� afin d’y v�rifier 
l’absence d’eaux us�es,
- les stockages de produits chimiques sont �quip�s de dispositifs de r�tention ad�quats,
- l’am�nagement des berges limite les ruissellements directs en provenance des zones potentiellement 
polluantes (infrastructures, zones agricoles,…),
- le seuil, propri�t� de BRL, est entretenu et gard� en bon �tat afin de maintenir une ligne d’eau compatible 
avec l’exploitation du captage. Lors des op�rations d’entretien, l’emploi de produits pouvant contaminer l’eau 
est interdit.

 Prescriptions sp�cifiques au PPR autour du r�servoir de Casal Viel (zone B)
L’objectif de ces prescriptions est de limiter les risques de contamination par voie a�rienne directe ou 
indirecte, de l’eau stock�e, lors des op�rations de traitement des cultures environnantes
Sur ces parcelles, sont interdites toutes activit�s susceptibles d’alt�rer la qualit� des eaux contenues dans 
les bassins et notamment, les op�rations de traitement des surfaces agricoles avec des produits 
phytopharmaceutiques � l’exception de celles r�glement�es ci-dessous.
Sur ces parcelles, sont r�glement�es les op�rations suivantes :
- les traitements des surfaces agricoles ne sont possibles que lorsque le vent est inf�rieur � 2m/s, 
- les pratiques de traitement limitent le risque d’�mergence des a�rosols.
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-

ARTICLE 3-3 : P�rim�tre de protection �loign�e (PPE)

D’une superficie d’environ 116.360 hectares, il concerne la totalit� du fleuve et de ses abords susceptibles 
de communiquer avec le cours d’eau en amont de la prise d’eau de Reals. 
Il correspond au bassin versant topographique et hydrologique de l’Orb, de son origine � la prise d’eau. Il 
recoupe ainsi le territoire de 54 communes dans le d�partement de l’H�rault et 4 dans le d�partement de 
l’Aveyron. 
Il s’agit pour l’H�rault de : les Aires, Av�ne, Babeau-Bouldoux, B�darieux, Berlou, le Bousquet d’Orb, 
Cabrerolles, Cambon et Salvergues, Camplong, Carlencas et Levas, Castanet le Haut, Causses et 
Veyran, Cazedarnes, Ceilhes et Rocozels, Cessenon sur Orb, Colombi�res sur Orb, Combes, Courniou, 
Dio et Valqui�res, Faug�res, Ferri�res-Poussarou, Fraisse sur Agout, Graissessac, H�r�pian, Joncels, 
Lamalou les Bains, le Pradal, Lunas, Mons, Olargues, Pardailhan, Pierrerue, le Poujol sur Orb, Prades sur 
Vernazobre, Premian, Riols, Roquebrun, Roqueredonde, Romigui�res, Rosis, Saint Chinian, Saint Etienne 
d’Estrechoux, Saint G�ni�s de Varensal, Saint Gervais sur Mare, Saint Etienne d’Albagnan, Saint Julien, 
Saint Martin de l’Ar�on, Saint Nazaire de Ladarez, Saint Pons de Thomi�res, Saint Vincent d’Olargues, 
Taussac la Billi�re, la Tour sur Orb, Vieussan et Villemagne l’Argenti�re,
Et pour l’Aveyron de : le Clapier, Cornus, Fondamente et Melagues

A l’int�rieur de ce p�rim�tre, les risques concernent essentiellement les d�versements accidentels tant au 
niveau routier qu’au niveau de certaines infrastructures communales (station d’�puration) ou agricoles et 
industrielles (cave viticole).
A l'int�rieur de ce p�rim�tre, les prescriptions sont les suivantes: 
- dans le cas des projets soumis � une proc�dure pr�fectorale d’autorisation ou de d�claration, les 
documents d’incidence � fournir au titre des r�glementations qui les concernent, doivent faire le point sur les 
risques de pollution de l’aquif�re capt� engendr�s par le projet. Les installations relevant d’une simple 
d�claration pourront �tre soumises � prescriptions particuli�res,
- en r�gle g�n�rale, toute activit� nouvelle doit prendre en compte la protection des ressources en eau 
souterraine et superficielle de ce secteur dans le cadre de la r�glementation applicable � chaque projet,
- en ce qui concerne les installations existantes pouvant avoir une influence sur la qualit� des eaux 
souterraines, les autorit�s responsables doivent �tre particuli�rement vigilantes sur l’application des 
r�glementations dont elles rel�vent et sur la r�alisation de leur mise en conformit�. Cela concerne notamment 
les voies de circulation dont les eaux de ruissellement des plateformes routi�res ne doivent pas aboutir 
directement dans le cours d’eau,
les autorit�s charg�es d’instruire les dossiers relatifs aux projets de constructions, installations, activit�s ou 
travaux doivent imposer aux p�titionnaires toutes mesures visant � interdire les d�p�ts, �coulements, rejets 
directs ou indirects, sur le sol ou le sous-sol, de tous produits et mati�res susceptibles d’entra�ner des 
ruissellements vers le r�seau d’eau superficiel. Cette disposition vise aussi les proc�dures de d�livrance des 
permis de construire et la mise en place de dispositifs d’assainissement d’effluents d’origine domestique.

OUVRAGES D’ADDUCTION ET DE TRAITEMENT 

ARTICLE 4 : RESEAUX D’ADDUCTION

L’�tat des r�seaux fait l’objet d’un suivi permanent ; leur renouvellement et leur entretien assurent un 
rendement compatible avec une gestion �quilibr�e des ressources.

Le nombre de piquage sur l’adducteur principal est r�duit au strict minimum.

La mise en service de tout point de livraison d’eau fait l’objet d’une convention entre l’exploitant et l’acheteur. 
La convention rend obligatoire la mise en place des dispositifs de protection de l’adducteur vis-�-vis de tout 
risque de contamination de l’eau brute.

L’exploitant proc�de � une information pr�alable de ses clients sur les risques de contamination de l’eau et  
les obligations qui en d�coulent et proc�de � la v�rification syst�matique de toute nouvelle installation 
pr�alablement � l’ouverture de la borne de puisage.  
L’exploitant tient � jour l’�tude des risque des diff�rents piquages et bornes de fourniture r�alis�e � l’appui de 
la pr�sente demande.

L’exploitant v�rifie les dispositifs de s�curisation en place sur les piquages identifi�s comme susceptibles de 
g�n�rer un retour d’eau vers l’adducteur. 

L’exploitant proc�de � un contr�le annuel syst�matique des dispositifs en place au niveau des points identifi�s 
� risque et s’engage � fermer l’alimentation de tout abonn� dont l’installation pr�senterait un risque de 
dysfonctionnement.
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ARTICLE 5 : MODALITE D’alimentation deS stations de TRAITEMENT  de potabilisation des eaux 
prelevees

Les stations aliment�es par cette prise d’eau sont la  station BRL de Cazouls les B�ziers et la station BRL de 
Puech de Labade implant�e � Fleury d’Aude dont les d�bits d’alimentation (en m3/j) sont indiqu�s dans le 
tableau suivant :

Cazouls les B�ziers Puech de Labade

en moyenne 1632 15463

en pointe 
(hors s�curisation) 2358 31816

Exceptionnellement 
(avec s�curisation) 7678 41698

ARTICLE 6 : R�gularisation administrative des stations de traitement, de potabilisation des eaux 
pr�lev�es

Le p�titionnaire d�pose un dossier de demande d’autorisation de traitement et de distribution des eaux  pour 
les stations de Cazouls les B�ziers et de Puech de la Bade � Fleury d’Aude dans un d�lai de 12 mois � 
compter de la pr�sente autorisation.

MODALITES D’EXPLOITATION, DE SURVEILLANCE ET DE CONTROLE 

ARTICLE 7 : MODALITES D’EXPLOITATION

Le b�n�ficiaire met en place une organisation de service adapt�e � l’exploitation des installations autoris�es 
par le pr�sent arr�t�.  
L’ensemble des installations et notamment le p�rim�tre de protection imm�diate, les ouvrages de captage, les 
adducteurs et l’ensemble des organes du r�seau d’adduction, les installations de stockage et les dispositifs de 
protection sont  r�guli�rement entretenus et contr�l�s. 

ARTICLE 8 : Surveillance de la qualit� de l'eau par la personne RESPONSABLE DE LA 
PRODUCTION ET DE LA DISTRIBUTION DE L’EAU 

La personne responsable de la production d’eau s’assure du bon fonctionnement des installations. 
Elle organise la surveillance de la qualit� de l’eau produite et s’assure du respect des exigences de qualit� en 
tout point du r�seau. Elle dispose d’un mat�riel de mesure adapt�. 

L’ensemble des mesures et interventions techniques r�alis� sur les installations est consign� dans un registre 
d’exploitation mis � disposition des agents du service de l’Etat en charge de l’application du Code de la Sant� 
Publique.  

La personne responsable de la production d’eau �tablit un plan de surveillance tel que d�fini par les articles 
R-1321-23 et R-1321-25 du Code de la sant� publique dans un d�lai maximum de 3 mois � compter de la 
signature du pr�sent arr�t� afin d’assurer une surveillance de la production d’eau.

Elle r�alise notamment des analyses compl�mentaires adapt�es � la qualit� de l’eau et aux �v�nements 
susceptibles de porter atteinte � la qualit� de l’eau.

La personne responsable de la production ou de la distribution d’eau informe  le service de l’Etat  en charge 
de l’application du Code de la sant� publique, d�s qu’elle en a connaissance, de toute difficult� particuli�re, 
tout  d�passement des exigences de qualit� ou toute d�gradation de la qualit� de l’eau. Elle effectue 
imm�diatement une enqu�te afin d’en d�terminer la cause et porte les constatations et les conclusions de 
l’enqu�te � la connaissance de ce service. Elle indique en outre les mesures correctives envisag�es pour 
r�tablir la qualit� des eaux. 

ARTICLE 9 : Contr�le sanitaire de la qualit� de l’eau par l’etat

La qualit� de l’eau capt�e, produite et distribu�e est v�rifi�e selon le programme en vigueur dans le cadre du 
contr�le sanitaire r�glementaire des eaux d’alimentation. 
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Les frais d’analyses et de pr�l�vements sont � la charge de la personne responsable de la production ou de la 
distribution d’eau selon les tarifs et modalit�s fix�es par la r�glementation en vigueur.

Des analyses compl�mentaires peuvent �tre prescrites aux frais de la personne responsable de la production.

En cas de persistance de d�passement de limites de qualit�, l’autorisation peut �tre retir�e.

ARTICLE 10 : EQUIPEMENTS permettant les pr�l�vements, la surveillance et le contr�le des 
installations

 Les possibilit�s de prise d’�chantillon
- un robinet de prise d’�chantillon d’eau brute est install� au niveau de la salle des pompes,
- un robinet de prise d’�chantillon est install� en entr�e de chaque station de potabilisation 

 Ces robinets sont am�nag�s de fa�on � permettre 
- le remplissage des flacons : hauteur libre d’au moins 40 cm entre le robinet et le r�ceptacle 

permettant l’�vacuation des eaux d’�coulement � l’ext�rieur du b�ti,
- le flambage du robinet,
- l’identification de la nature et de la provenance de l’eau qui s’�coule (panonceau, plaque grav�e).

 Les compteurs totalisateurs des volumes
- un compteur totalisateur des heures de fonctionnement des pompes permet d’�valuer les volumes 

pr�lev�s directement dans l’Orb. 
- un d�bitm�tre en entr�e de chaque station de traitement permet de quantifier et d’enregistrer les 

volumes d�volus � la production d’eau potable.
- les compteurs  de sectorisation d�finis dans la cadre du programme de modernisation des r�seaux 

sont mis en place et permettent de disposer des moyens n�cessaires au suivi exhaustif et r�gulier 
des volumes pr�lev�s et produits afin d’assurer un suivi du rendement du r�seau et l’am�liorer.

ARTICLE 11 : Mesures de s�curit� et protection contre les actes de malveillance

 S�curit� de l’alimentation, plan d’alerte et plan de secours :
Un plan d’alerte et d’intervention concerne le bassin versant de l’Orb � l’amont de la prise d’eau de Reals. 
Il s’appuie sur les dispositions pr�vues par le plan de secours sp�cialis� ayant pour objet les op�rations de 
secours contre les perturbations importantes sur un r�seau de distribution d’eau potable d�fini en juin 
2000 pour le d�partement de l’H�rault et sur un r�seau de stations d’alerte.
Ce plan d’alerte int�gre notamment l’information en temps r�el du b�n�ficiaire de tout dysfonctionnement 
de la station d’�puration de Cessenon sur Orb. 
Le b�n�ficiaire pr�voit les mesures n�cessaires au maintien de la satisfaction des besoins prioritaires de 
la population lors des situations de crise. 

 Protection contre les actes de malveillance :
Le b�n�ficiaire identifie les points d’acc�s � l’eau et �value leur vuln�rabilit�. Il les prot�ge par tous les 
moyens appropri�s, en privil�giant les protections physiques.  Il adapte la surveillance des installations en 
fonction de leur vuln�rabilit�. 

DISPOSITIONS DIVERSES

ARTICLE 12 : Respect de l’application de l’arr�t�

Le b�n�ficiaire du pr�sent acte veille au respect de son application y compris des servitudes dans les 
p�rim�tres de protection.

Tout projet de modification du syst�me actuel de production, et de distribution de l’eau destin�e � la 
consommation humaine doit �tre d�clar� au pr�fet ( ARS  DT34), accompagn� d’un dossier d�finissant les 
caract�ristiques du projet.

Les agents des services de l’Etat charg�s de l’application du Code de la sant� publique ont constamment libre 
acc�s aux installations autoris�es.

ARTICLE 13 : D�lais et dur�e de validit�

Sauf mention particuli�re pr�cis�e aux articles concern�s, les prescriptions du pr�sent arr�t� sont respect�es, 
dans les d�lais suivants :

- 6 mois lorsqu’il s’agit d’installations existantes ou avant leur mise en service, pour ce qui concerne 
le captage, le p�rim�tre de protection imm�diate,

- 1 an � compter du pr�sent arr�t� pour la s�curisation des piquages existants sur l’adducteur 
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- 2 ans � compter du pr�sent arr�t� pour ce qui concerne le p�rim�tre de protection rapproch�e, les 
installations, activit�s, d�p�ts, ouvrages et occupations du sol existants, ainsi que les travaux et 
am�nagements dans ce p�rim�tre.

Les dispositions du pr�sent arr�t� demeurent applicables tant que :
- le captage participe � l'approvisionnement en eau destin�e � la consommation humaine dans les 

conditions fix�es par celui-ci.
- la qualit� de l’eau brute est compatible avec la production d’eau destin�e � la consommation 

humaine,
- la qualit� de l’eau mesur�e tant sur l’eau brute que sur l’eau distribu�e ne remet pas en cause la 

conception ni l’efficacit� de la fili�re de traitement.

ARTICLE 14 : Plan de r�colement et VISITE DE VERIFICATION des dispositions de l’ARRETE

Le b�n�ficiaire �tablit un plan de r�colement des installations � l’issue de la r�alisation des travaux. Celui-ci 
est adress� au Pr�fet (ARS-DT34) dans un d�lai de 3 mois suivant l’ach�vement des travaux.
Apr�s r�ception de ce document une visite est effectu�e par les services de l’Etat (ARS DT34) en pr�sence 
du b�n�ficiaire et de l’exploitant.

ARTICLE 15 : PROPRIETE FONCIERE

 Les installations structurantes participant � la production de l’eau, y compris le seuil, sont implant�es 
sur des terrains appartenant au b�n�ficiaire ou � d�faut font l’objet d’un transfert de gestion ou d’une 
mise � disposition par la collectivit� propri�taire conform�ment aux dispositions du Code g�n�ral des 
collectivit�s territoriales relatives aux propri�t�s des personnes publiques.

 Les canalisations principales sont situ�es sur des emprises publiques ou � d�faut sur des terrains 
acquis en pleine propri�t� ou faisant l’objet de servitudes instaur�es telles que pr�cis�es � l’article 
suivant ou de convention.

 L’acc�s aux installations est garanti :
- soit par des voieries publiques,
- soit par mise � disposition du b�n�ficiaire, de terrains appartenant � une autre collectivit�,
- soit par acquisition en pleine propri�t� de terrains priv�s,
- soit par instauration de servitudes telles que mentionn�es � l’article suivant, garantissant l’acc�s, 

sur des terrains priv�s.

ARTICLE 16 : Servitude de passage

Toute servitude de passage (acc�s aux ouvrages, canalisations…) faisant l’objet d’un accord � l’amiable est 
formalis�e par un acte notari� et une inscription aux hypoth�ques. 
A d�faut d'un accord � l'amiable, l'instauration de la servitude est r�gl�e par arr�t� pr�fectoral apr�s enqu�te 
publique diligent�e en application des dispositions du code rural.

ARTICLE 17 : notification et publicit� de l’arr�t� 

 Le pr�sent arr�t� est par les soins de Monsieur le Secr�taire g�n�ral :
- publi�, sous forme de mention au Recueil des Actes Administratifs de l’Etat dans le d�partement, 
- ins�r� sous forme d’avis, dans deux journaux locaux au frais du b�n�ficiaire,
- transmis au b�n�ficiaire en vue de la mise en œuvre de ses dispositions,
- adress� aux maires des communes concern�es,
- adress� aux services int�ress�s.

 Le b�n�ficiaire de la pr�sente autorisation adresse sans d�lai par lettre recommand�e avec demande 
d’avis de r�ception ou par acte extrajudiciaire � chaque propri�taire int�ress� (voir extrait parcellaire 
joint en annexe) un extrait du pr�sent arr�t� afin de l’informer des servitudes qui gr�vent son terrain. 
Lorsque l’identit� ou l’adresse d’un propri�taire est inconnue, la notification est faite au maire de la 
commune sur le territoire duquel est situ�e la propri�t� soumise � servitudes, qui en assure l’affichage 
et le cas �ch�ant, le communique � l’occupant des lieux.

 La notification par lettre recommand�e avec demande d’avis de r�ception ou l’acte extrajudiciaire doit 
indiquer les motifs justifiant les prescriptions et les parcelles concern�es et doit pr�ciser que la d�cision 
peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif dans un d�lai de 2 mois.

 Le pr�sent arr�t� est transmis aux communes concern�es par les diff�rents p�rim�tres de protection en 
vue :
- de son insertion dans les documents d’urbanisme dans les conditions d�finies aux articles L126-1 

et R126-3 du code de l’urbanisme,
- de son affichage en mairie pour une dur�e minimale de 2 mois ; le maire dressera proc�s-verbal 

de l’accomplissement de cette formalit�,
- de sa conservation en mairie qui d�livre � toute personne qui le demande les informations sur les 

servitudes qui sont attach�es � ces p�rim�tres de protection.
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ARTICLE 18 : Indemnisation et droits des tiers

Les indemnit�s qui peuvent �tre dues aux propri�taires ou aux occupants des terrains concern�s par les 
servitudes instaur�es par le pr�sent arr�t�, sont fix�es selon les r�gles applicables en mati�re d’expropriation 
pour cause d’utilit� publique. Les indemnit�s dues sont � la charge du b�n�ficiaire.

ARTICLE 19 : D�lais de recours et droits des tiers 

Le pr�sent arr�t� peut faire l’objet d’un recours contentieux, dans un d�lai de deux mois :
- � compter de son affichage en mairie par toute personne ayant int�r�t � agir,
- � compter de sa notification, par les propri�taires concern�s par les servitudes,

aupr�s du tribunal administratif de Montpellier (6 rue Pitot).

ARTICLE 20 : Sanctions applicables en cas de non-respect de la protection des ouvrages

En application de l’article L.1324-3 du Code de la sant� publique, le fait de ne pas se conformer aux 
dispositions des actes portant d�claration d’utilit� publique est puni d’un an d’emprisonnement et de 15000 € 
d’amende.

En application de l’article L.1324-4 du Code de la sant� publique le fait de d�grader des ouvrages publics 
destin�s � recevoir ou � conduire des eaux d’alimentation, de laisser introduire des mati�res susceptibles de 
nuire � la salubrit� dans l’eau de source, des fontaines, des puits, des citernes, des conduites, des aqueducs, 
des r�servoirs d’eau servant � l’alimentation publique est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 € 
d’amende.

Les personnes morales peuvent �tre d�clar�es p�nalement responsables dans les conditions pr�vues � 
l’article 121-2 du code p�nal, des infractions pr�vues au pr�sent article. Elles encourent la peine d’amende 
dans les conditions pr�vues � l’article 131-41 du code p�nal.

ARTICLE 21 : Mesures ex�cutoires

Le b�n�ficiaire,
Le Pr�fet de l’H�rault,
Le Pr�fet de l’Aveyron,
Le Secr�taire g�n�ral de la pr�fecture,
Le Maire de la  commune de Cessenon sur Orb,
Les maires des communes de les Aires, Av�ne, Babeau-Bouldoux, B�darieux, Berlou, le Bousquet d’Orb, 
Cabrerolles, Cambon et Salvergues, Camplong, Carlencas et Levas, Castanet le Haut, Causses et 
Veyran, Cazedarnes, Ceilhes et Rocozels, Colombi�res sur Orb, Combes, Courniou, Dio et Valqui�res, 
Faug�res, Ferri�res-Poussarou, Fraisse sur Agout, Graissessac, H�r�pian, Joncels, Lamalou les Bains, le 
Pradal, Lunas, Mons, Olargues, Pardailhan, Pierrerue, le Poujol sur Orb, Prades sur Vernazobre, Premian, 
Riols, Roquebrun, Roqueredonde, Romigui�res, Rosis, Saint Chinian, Saint Etienne d’Estrechoux, Saint 
G�ni�s de Varensal, Saint Gervais sur Mare, Saint Etienne d’Albagnan, Saint Julien, Saint Martin de 
l’Ar�on, Saint Nazaire de Ladarez, Saint Pons de Thomi�res, Saint Vincent d’Olargues, Taussac la Billi�re, 
la Tour sur Orb, Vieussan et Villemagne l’Argenti�re, et pour l’Aveyron de : le Clapier, Cornus, 
Fondamente et Melagues
Le Directeur de l’Agence R�gionale de Sant�, d�l�gation territoriale de l’H�rault,
Le Directeur de l’Agence R�gionale de Sant�, d�l�gation territoriale de l’Aveyron,
Le Directeur d�partemental des territoires et de la mer (service eau et risques),
Le Directeur d�partemental des territoires et de la mer (service d’am�nagement du territoire),
Le Directeur d�partemental des services d’incendie et de secours,

sont charg�s, chacun en ce qui le concerne, de l'ex�cution du pr�sent arr�t�. 

Liste des annexes :
 PPI, PPR, PPE, 
 Etat parcellaire,
 Fiche de rappel de la r�glementation g�n�rale

Montpellier, le Rodez, le
Le Pr�fet Le Pr�fet 


